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— LES MARCHEÉ S PUBLICS —

LES MARCHÉS PUBLICS

Qu’est-ce qu’un marché publicQu’est-ce qu’un marché public          ??    

Les marchés publics sont les contrats lpassés par la collectvité (appelée
«lpouvoirladjudicateurl») avec un ou plusieurs opérateursléconomiqueslpour
répondre à ses besoins en matire de travaux, de fournitures ou de services,
en contreparte d’un  prix ou de tout équivalent (art. L1111-1 du code de la
commande publique – CCP).

Tout  contrat  répondant  à  cete défniton est  un marché public,  dèsl ee
premierlEuro dépensé.  Les rigles  de procédure et  de publicité  varient
cependant en foncton du montant de ce marché.

Principe de l’allotissementPrincipe de l’allotissement

Le marché public peut être soit  aeeot (divisé en plusieurs lots, sur une
base fonctonnelle ou technique), soit geobae (avec un lot unique).

Afn de susciter la  plus large  concurrence possible entre entreprises de
toutes tailles, l’aeeotssementlestlealrègee (art. L2113-10 du CCP). Il ne peut
être conclu des marchés globaux que dans le cas où il n’est pas possible
d’identfer des prestatons distnctes.

Formes particulières de marchésFormes particulières de marchés

Les marchéslàltrancheslconditonneeeesl(art. R2113-4 et suivants du CCP)
comportent une tranche ferme et une ou plusieurs tranches conditonnelles
dont  l’exécuton  est  subordonnée  à  une  décision  ultérieure  du  pouvoir
adjudicateur.

Les accords-cadresl(art. L2125-1 du CCP) permetent de présélectonner
des opérateurs économiques et d’établir les rigles relatves aux commandes
ultérieures, en vue desquels ces opérateurs seront remis en concurrence entre
eux.

Les  marchéslàlbonsldelcommande permetent d’efectuer des achats
répéttfs aupris d’un ou plusieurs opérateurs à la suite d’une seule procédure
de mise en concurrence initale.
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— LES MARCHEÉ S PUBLICS —

Les  marchésldelmaîtriseld’œuvre (art. L2430-1 et suivants du CCP) qui
ont  pour  objet  l’exécuton  d’une  mission  (concepton,  études,  conseil,
rédacton de marchés, directon de chanter, etc.) en vue de la réalisaton d’un
ouvrage ou d’un projet urbain ou paysager.

Principales étapes d’un marché publicPrincipales étapes d’un marché public

Définition des besoinsDéfinition des besoins

Le  pouvoir  adjudicateur  doit  évaluer  avec  précision  la  nature et
l’étendue des besoins à satsfaire. La défniton des besoins est une opératon
permetant  que  l’achat  public  soit  réalisé  dans  les  meilleures  conditons
économiques possibles et doit avoir lieu avantleeleancementldelealprocédure.

 Les besoins de la commune doivent être défnis en prenant en compte des
objectisldeldéveeoppementldurabee (art. L2111-1 du CCP).

Choix de la procédure de passationChoix de la procédure de passation

Le choix de la procédure de passaton dépend du montantlprévisionnee
du marché.

Les procéduresliormaeisées (appel d’ofres, concours, etc.) ne sont mises
en œuvre que pour les marchés dont le montant hors-taxes est  supérieurlou
égae à 215l000l€ (fournitures et services) ou 5l382l000l€ (travaux).

Les marchés dont le montant est  supérieurloulégae à  40l000l€ HT (et
inférieur aux seuils précités) sont passés selon une procédureladaptée.

En dessous de 40l000l€, les marchés peuvent être passés sanslpubeicité
nilmiselenlconcurrence (cf page 9).

Le montant du marché pris en compte pour la procédure est le montant
total hors-taxes de l’ensembeeldesleots. L’atributon d’un marché à l’issue
d’une procédurelinadaptée entache celui-ci d’illégalité.
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Organisation de la publicité et de la mise en concurrenceOrganisation de la publicité et de la mise en concurrence

Les  modalités  de  publicité  et  les  rigles  de  mise  en  concurrence
(modalités de présentaton des ofres, de leur analyse, etc.) varient en foncton
du montant et de la natureldulmarché (cf annexe page 15).

La méconnaissance de ces rigles est susceptble d’entraîner l’annueaton
dulmarchélpar le juge administratf.

Choix de l’offreChoix de l’offre

L’ofre retenue doit  être  l’ofreléconomiquementl ea lpeuslavantageuse
(art. L2152-7 du CCP).

La collectvité doit défnir au préalable des critèresldelséeecton de façon
précise et objectve. Ces critires, doivent être liés à l’objet du marché ou à ses
conditons d’exécuton (art. R2152-7 du CCP).

Critère uniqueCritère unique

Il peut s’agir d’un critèrelunique fondé sur le prix ou le coût (selon une
approche globale, qui peut être fondée sur le coût du cycle de vie).

Le critire unique du prix ne peut être retenu que lorsque le marché a pour
seul  objet  l’achat  de  services  ou  de  iournitures l standardisés dont  la
qualité ne varie pas d’un opérateur économique à l’autre.

Critères multiplesCritères multiples

Le choix de l’acheteur peut se fonder sur une peuraeitéldelcritèreslnon-
discriminatoires, parmi lesquels fgurent les critires du prix ou du coût, et un
ou plusieurs autres critires quaeitatiss,lenvironnementauxloulsociaux :

• la  qualité  (valeur  technique,  caractéristques  esthétques  ou
fonctonnelles), l’accessibilité, l’apprentssage, la diversité, les conditons
de producton et de commercialisaton, la rémunératon équitable des
producteurs, le caractire innovant, la protecton de l’environnement, les
approvisionnements  directs  de  produits  de  l’agriculture,  l’inserton
professionnelle  des  publics  en  difculté,  la  biodiversité,  le  bien-être
animal…
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• les délais d’exécuton, les conditons de livraison, le service apris-vente
et  l’assistance  technique,  la  sécurité  des  approvisionnements,
l’interopérabilité et les caractéristques opératonnelles…

• l’organisaton, les qualifcatons et l’expérience du personnel  assigné à
l’exécuton du marché lorsque la qualité du personnel assigné peut avoir
une infuence signifcatve sur le niveau d’exécuton du marché…

L’originelgéographique de l’opérateur économique consttue un critire de
choixldiscriminatoirelet ieeégae.

La  décision  d’attributon l du l marché revient  en  principe  au  conseie
municipae. Si les crédits sont inscrits au budget et s’il dispose d’une déeégaton
(4° de l’art. L2122-22 du CGCT), le mairelprocide à l’atributon.

Dans les deux cas, c’est le maire qui signe le marché.

L’avis de la commissionld’appeeld’ofres n’est requis que dans le cadre des
appels d’ofres.

Information des candidats et notification du marchéInformation des candidats et notification du marché

Les candidats non retenus doivent être  iniorméslsansldéeai du rejet de
leur ofre (art. R2181-1 du CCP).

Le  maire  signe et notfie ensuite  le  marché  au  candidat l retenu et
transmets les piices requises au contrôeeldeleégaeitél(cf ci-dessous).

Les candidats non retenus peuvent obtenir communicaton des motis de
ce rejet, ainsi que, sauf excepton, des caractéristques et avantage de l’ofre
retenue, et du nomldele’attributaire du marché. Cete communicaton est faite
obligatoirement lors de la notfcaton du rejet pour les marchés passés selon
une procédure formalisée (art. R2181-3 du CCP).

Pour les marchés passés selon une procédure formalisée un déeailminimae
(dit délai  de  siand stll),  dont la durée varie de 11 à 16 jours,  doit être
respecté entre la notfcaton aux candidats non retenus et la signature du
marché (art. R2182-1 du CCP).
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Transmission au contrôle de légalitéTransmission au contrôle de légalité

Toutes les  décisionsld’attributon lde marchés doivent être transmises,
souslquinzaine, au contrôle de légalité.

Pour  les  marchés  de  215l000l€ l et l peus,  cete  transmission  doit  être
accompagnée de l’ensembeeldeslpièces du marché.

Le Préfet peut demander communicaton des marchés inférieurs à ce seuil.

Pour les marchés inférieurs à ce seuil,  lorsque la  décision de passer un
contrat n’est pasldétachabee de la signature de celui-ci, c’est le contratleui-
même qui doit être transmis au contrôle de légalité (CE 30 janvier 1987,
Commvssavre de la Rtpublvque d’Ille-ei-Vvlavne c/ Commune du Rheu).

Information des tiersInformation des tiers

Tous les marchés dont la valeur est  supérieurelàl40l000l€l doivent faire
l’objet d’une mise à dispositon en accis libre de leurs  donnéeslessenteeees
par la collectvité (art. R2196-1 du CCP).

 La liste de ces données est fxée par un arrêté interministériel du 22 mars
2019 relatf aux donntes essentelles dans la commande publvque.

Dématérialisation des marchés publicsDématérialisation des marchés publics

Tous les  marchés  d’un montant  supérieur làl40l000l€lHT doivent  être
passés selon une  procédureldématériaeisée (art. R2132-2 et R2132-7 du CCP
notamment).

Cela impose notamment que les collectvités qui passent de tels marchés
disposent d’un profielacheteur en ligne. Ce profl permet la mise à dispositon
des documents de consultaton et la récepton des ofres des candidats.

Le  non-respect  de  cete  obligaton  pour  les  marchés  d’un  montant
supérieur à 40 000 € HT rend la procédurelirrégueière.
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Récapitulatif des seuils de procédure et de publicitéRécapitulatif des seuils de procédure et de publicité
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Focus sur les marchés sans publicité ni mise en concurrenceFocus sur les marchés sans publicité ni mise en concurrence

Le code de la commande publique (art. L2122-1 et R2122-1 à R2122-11)
prévoit certaines hypothises où un marché peut être passé sans publicité ni
mise en concurrence.

 C’est notamment le cas de tousleeslmarchésliniérieurslàl40l000l€lHT.

La collectvité doit néanmoins veiller à :

– choisir une ofre répondant de maniire pertnente au besoinl;

– respecter le principe de bonneluteisatonldesldenierslpubeicsl;

– ne paslsystématquement faire appel au mêmelprestataire.

L’acheteur  peut  consulter  des  opérateurs  économiques  en  sollicitant
plusieurs devis. Il doit alors garantr l’égaeitéldeltraitement entre les candidats.

Le montant du marché pris en compte pour l’applicaton de ce seuil de
procédure est le montant total hors-taxes de l’ensembeeldesleots.

Focus sur les marchés passés selon une procédure adaptéeFocus sur les marchés passés selon une procédure adaptée

Si  la  commune souhaite  réaliser  un  achat  dont  la  valeur  estmée est
iniérieure aux seuils de procédureliormaeisée, mais supérieure à 40l000l€lHT,
elle peut recourir à une procédure adaptée (ou MAPA).

Dans ce cas, les conditons de la procédure sont fxées eibrement par la
collectvité dans le respect des principes de la législaton en la matire.

Si la collectvité prévoit de négocier les ofres qui lui sont faites, cela doit
être précisé dans les documentsldelconsuetaton.

La  pubeicité est  obeigatoire,  mais ses modalitésl varient en foncton du
montant du marché :

• en dessous de 90l000l€lHT, la collectvité choisit eibrement la façon dont
est  organisée  la  publicité  (profl  acheteur,  site  internet,  journal
d’annonces légales, presse spécialisée, presse régionale, etc.)

• au-dessus de  90l000l€lHT,  la  réglementaton prescrit  la  publicaton au
BOAMP ou dans un journaeld’annoncesleégaees.
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Pour  améliorer  la  concurrence,  la  collectvité  peut  également  faire
publier un avis dans un journal spécialisé du secteur d’actvité concerné ou au
Journal ofcvel de l’Unvon europtenne.

Les MAPA doivent tous être passés selon une  procédureldématériaeisée
(cf page 7).

Journaux d’annonces légales habilités en Haute-MarneJournaux d’annonces légales habilités en Haute-Marne

Pour l’année 2020, les journaux et services de presse en ligne habieités à
recevoir des annoncesleégaees pour le département de la Haute-Marne sont le
Journal de la Haute-Marne, la Voix de la Haute-Marne, l’Avenir agricole et rural
de la Haute-Marne, l’Afranchi de Chaumont et le site laiovxdelahauiemarne.fr.

 Cete liste est actualisée chaque année par arrêtélpréiectorae.

Focus sur les marchés à procédure formaliséeFocus sur les marchés à procédure formalisée

Lorsque la valeur estmée du marché est égale ou supérieure aux seuies
européens (cf page  4),  le  marché  est  passé  selon  l’une  des  procédures
formalisées suivantes :

• Appeeld’ofresl: il est « ouvert » lorsque tout fournisseur ou prestataire
peut  soumissionner  et  « restreint »  lorsque  seuls  les  candidats  pré-
sélectonnés par l’acheteur peuvent déposer une ofre 

• Procédurelaveclnégociatonl;

• Diaeogue l compétti :  l’acheteur  dialogue  avec  les  candidats  admis  à
partciper à la procédure en vue de défnir ou de développer les solutons
pouvant répondre à ses besoins, et c’est sur cete base que les candidats
sont invités à remetre une ofre.

Les  rigles  spécifques  à  ces  marchés  ne  sont  pas  développées  dans  le
présent  mémento,  car  ils  sont  mis  en  œuvre  de  façon  relatvement
exceptonnelle par les communes.

 La  rédacton  d’un  rapport lde lprésentaton et  la  publicaton  d’un  avis
d’attributon sont obligatoires pour les procédures formalisées.
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LES CONTRATS DE CONCESSION

Un contrat  de  concession  est  un  contrat  par  lequel  une  ou  plusieurs
collectvités confent l’exécutonldeltravaux ou la gestonld’unlservice à un ou
plusieurs  opérateurs  économiques,  à  qui  est  transiéré l un l risque lié  à
l’exploitaton de l’ouvrage ou du service, en contreparte soit uniquement du
droit d’exploiter l’ouvrage ou le service, soit de ce droit assort d’un prix.

 Les  déeégatons lde l service lpubeic sont  des  contrats  de  concession  de
services (art. L1121-3 du CCP).

Transfert de risqueTransfert de risque

La  rémunératon  du  concessionnaire  doit  être  liée  aux  résuetats l de
e’expeoitaton ldu service ou de l’ouvrage. Le  transfert de risque consttue le
critire de distncton entre un marchélpubeic et un contrat de concession.

L’artcle  L1121-1  du  CCP  précise  que  la  part  de  risque  transférée  au
concessionnaire implique une réeeeelexpositonlauxlaeéasldulmarché, de sorte
que toute perte potentelle supportée par le concessionnaire ne doit pas être
purement théorique ou négligeable.

Le  concessionnaire  assume  le  risque  d’exploitaton  lorsque,  dans  des
conditons  d’exploitaton  normales,  il  n’est  pas l assuré d’amortr  les
investssements ou les coûts, liés à l’exploitaton de l’ouvrage ou du service,
qu’il a supportés.

Si la collectvité supporte l’intégralité ou une part prédominante du risque,
en n’exposant pas le prestataire aux aléas du marché, l’opératon consttue
un marchélpubeic.
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Durée du contratDurée du contrat

La durée du contrat doit être eimitée, calculée en foncton de la nature et
du  montant l des l prestatons ou  des  investssements demandés  au
concessionnaire.

Pour les contrats d’une duréelsupérieurelàl5lans, cete durée ne doit pas
excéder  le  temps  raisonnablement  escompté  pour  l’amortssement l des
investssements réalisés par le concessionnaire (art. R3114-2 du CCP).

Dans  le  domaine  de  l’eau  potable,  de  l’assainissement,  des  ordures
ménagires  et  autres  déchets,  la  durée  de  la  concession  ne  peut  pas
excéder vingtlansl(art. L3114-8 du CCP).

Procédure de délégation de service publicProcédure de délégation de service public

La procédure décrite ci-apris ne s’applique qu’aux concessions de services
dont le montant total (sur toute leur durée) est iniérieurlàl5l382l000l€lHT,
ainsi qu’en matire d’eau potable.

Le choix de recourir à une délégaton de service public (DSP) relive du
conseie l municipae,  apris  avis  de  la  commission  consultatve  des  services
publics locaux, si elle existe (art. L1411-4 du CGCT).

Publicité et mise en concurrencePublicité et mise en concurrence

La pubeicité est obeigatoireldèsleel1erlEuro et un avis de publicité doit être
publié au BOAMP ou dans un journaeld’annoncesleégaees (cf page 10).

La  collectvité  défnit  les  modaeités l de l mise l en l concurrence,  et
notamment le délai de récepton des ofres (fxé en foncton de la nature du
service, des obligatons de visite, etc.), ainsi que les critèresld’attributon et les
caractéristqueslminimaeesldulservice.

La  commission l de l déeégaton l de l service l pubeic (CDSP)  analyse  les
dossiers de candidature et dresse la liste des candidats admis à présenter une
ofre,  apris  examen de leurs  garantes professionnelles  et  fnanciires,  ainsi
que du respect de certaines obligatons (art. L1411-5 du CGCT).
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Consultation et analyse des offresConsultation et analyse des offres

La collectvité transmet à ces candidats les  documentsldelconsuetaton
(art.  R3122-7 et  suivants  du  CCP)  et  peut  engager  avec eux une  phase lde
négociaton (art. L3124-1 et suivant du CCP).

La négociaton ne peut porter ni  sur l’objet de la concession, ni  sur les
critires d’atributon, ni  sur les conditons et caractéristques minimales
indiquées dans les documents de consultaton.

La CDSP examine les ofres faites au regard des critèreslobjectis défnis
au moment de la mise en concurrence. Elle formule un avis et un rapportlsur
l’avantageléconomiquelgeobaelde chacune des ofres (art. L3124-5 du CCP).

Choix du délégataireChoix du délégataire

C’est  le  conseie lmunicipae qui  choisit l ee l déeégataire et  approuve l ee
contrat de délégaton (et autorise le maire à le signer).

La délibératon doit intervenir au moins deux mois apris la date-limite de
récepton des ofres, et au moins quinze jours apris récepton du rapport
de la CDSP (art. L1411-7 du CGCT).

La  délibératon  ainsi  que  toutes l ees lpièces du  contrat  de  délégaton
doivent être transmis sous quinzaine au contrôeeldeleégaeitél(quel que soit le
montant de la délégaton).

 Un avis reprenant le dispositf de la délibératon doit être inséré dans un
journal difusé dans la commune (art. L2121-24 du CGCT).
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Récapitulatif des seuils de procédure et de publicitéRécapitulatif des seuils de procédure et de publicité
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5 382 000 €
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Transmission de la décision d’atributon
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LIENS UTILES

• Fichesltechniques de la directon des afaires juridiques des ministires 
de l’Économie et des Finances, et de l’Acton et des Comptes publics :
www.economie.gouv.fr/daj/conseil-acheteurs-fches-techniqueswww.economie.gouv.fr/daj/conseil-acheteurs-fches-techniques

• Dématériaeisaton de la commande publique :
marchespublicsnumeriques.frmarchespublicsnumeriques.fr 

• Portail DGCL/DGFiP destné aux coeeectvitésleocaeesl:
– www.collectvites-locales.gouv.fr/marches-publics-1www.collectvites-locales.gouv.fr/marches-publics-1
– www.collectvites-locales.gouv.fr/concessions-et-delegatons-service-www.collectvites-locales.gouv.fr/concessions-et-delegatons-service-
publicpublic 
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— VOS CONTACTS EN PREÉ FECTURE ET EN SOUS-PREÉ FECTURE —

VOS CONTACTS EN PRÉFECTURE ET EN SOUS-PRÉFECTURE

Bureau des collectivités locales et de l’intercommunalitéBureau des collectivités locales et de l’intercommunalité

• M. Romain GAUDIN, chef de bureau – 03 25 30 22 30

• Mme Cata TRAN, adjointe – 03 25 30 22 32

• M                                        – 03 25 30 22 38

Sous-Préfecture de LangresSous-Préfecture de Langres

• M. Michael PETITJEAN, secrétaire général – 03 25 87 93 40

Sous-Préfecture de Saint-DizierSous-Préfecture de Saint-Dizier

• Mme Emmanuelle RENAUD, secrétaire générale – 03 25 56 94 40

• Mme Caroline FLOTTAT – 03 25 56 94 42

• Mme Héline ZOL – 03 25 56 94 49
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